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Organisation des bibliothèques 

 

Les données factuelles sont issues de la dernière édition du Métier de bibliothécaire1 

Bibliothèques municipales / intercommunales  

On compte 7 700 bibliothèques + 8 800 points d’accès aux livres soit 16 500 lieux de lectures en 2015. 54 

bibliothèques municipales ont le statut de bibliothèques municipales classées (en raison de leurs fonds 

patrimoniaux remarquables). Douze communes disposent d’une bibliothèque municipale à vocation régionale 

(BMVR). Il s’agissait d’un programme de financement développé dans les années 1990 concernant des 

communes (ou agglomérations) d’au moins 100 000 habitants. Ce programme est clos.  

On assiste à un développement de l’intercommunalité depuis vingt ans et, en conséquence, à celui des 

bibliothèques intercommunales ou d’agglomérations (le terme varie selon le nombre d’habitants). Une 

structure intercommunale implique que le personnel et le budget dépendent de l’intercommunalité ; toutes les 

bibliothèques doivent proposer le même accès à tous les habitants du regroupement de communes. 5 % des 

bibliothèques relèvent de communautés de communes/d’agglomération/de métropole.  

Il est à noter qu’aucune loi n’impose la présence d’une bibliothèque à une commune et, lorsque la bibliothèque 

existe, aucune loi ne précise non plus les missions de cette dernière : c’est la collectivité qui fixe les activités 

de la bibliothèque. 

La liste de missions n’est donc pas close : 

- participer au développement de la lecture 

- offrir un accès aux œuvres de l’esprit 

- accueillir tous les publics et prêter  

- participer à la formation aux nouvelles technologies 

- éduquer à la citoyenneté 

- lutter contre l’illettrisme  

- être un lieu ressources, ouvert à tous 

La Charte des bibliothèques2 et le Manifeste de l’Unesco3 définissent ce que devrait être une bibliothèque. 

                                                           
1 Henard, C., Gaillard, R., Renaudin, C., Villenet-Hamel, M., & Association des bibliothécaires français (Éds.). (2019). Le métier 

de bibliothécaire. Éditions du Cercle de la librairie 
2 Conseil supérieur des bibliothèques (1991). Charte des bibliothèques. Consulté sur le site de l’Enssib : 

https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/documents/1096-charte-des-bibliotheques.pdf, le 23/07/2020 
3 International Federation of Library Associations and Institutions, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et 

la culture. (1994). Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique. 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000112122_fre consulté le 23/07/2020. 

https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/documents/1096-charte-des-bibliotheques.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000112122_fre
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L’offre de services peut être très variée : la bibliothèque, comme lieu ressources, peut proposer des animations 

de toutes sortes (contes, ateliers de création, ateliers cuisines, rencontres avec des auteurs, concours de jeux 

vidéos, etc.) 

Les bibliothèques ont fait leur la notion de tiers-lieu, initialement développée en sociologie par Ray 

Oldenburg4 et repris dans le monde des bibliothèques francophones par Mathilde Servet dans son mémoire de 

fin d’études en vue de l’obtention du diplôme de conservateur de bibliothèques5 Le tiers-lieu désigne l’endroit 

qui n’est ni la maison, ni le travail, un espace neutre où l’on se sent chez soi. 

Ouverture moyenne des bibliothèques muni(en 2016) : 21 heures par semaine (45 heures dans les 

communes de plus de 100 000 habitants)6 

L’Enquête sur les publics et les usages des bibliothèques municipales en 2016 7(Ministère de la Culture) a 

permis de mettre à jour les données de 2005. Voici quelques indicateurs : 

Fréquentation : 40 % des Français ont fréquenté leur bibliothèque au moins une fois pendant l’année écoulée, 

ce qui constitue une hausse par rapport à la précédente enquête (35 % en 2005). 

Inscription : 16 % des Français sont inscrits dans une bibliothèque municipale. C’est un chiffre en baisse : en 

2005, 21 % des Français étaient inscrits. Le pourcentage d’inscrits en 2005 reste le meilleur taux enregistré 

dans les diverses éditions de cette Enquête (cinq éditions depuis 1981). 

On note une évolution dans le rapport des citoyens envers la bibliothèque : l’usage qui est fait du lieu est en 

hausse, mais ne passe plus nécessairement par l’inscription. La bibliothèque municipale n’est pas seulement 

perçue comme le lieu où l’on vient emprunter des documents (ce qui requiert une inscription) mais comme un 

espace d’animations, un lieu de travail, d’échanges, de détente et d’apprentissage. Ainsi, l’usager n’est pas 

nécessairement inscrit (on parle de « lecteurs fantômes », de « fréquentants non inscrits ») ; au contraire, 

même : en 2016, 39 % des usagers des bibliothèques municipales étaient inscrits, contre 59 % en 2005 et 69 % 

en 1997. Le taux d’inscription ne correspond donc pas aux taux d’usage des bibliothèques. 

Emprunts : l’Enquête estime qu’un tiers des Français de plus de 15 ans emprunte en bibliothèque municipale 

ou bénéficie des emprunts effectués par des tiers.  

 

 

 

 

 

                                                           
4 Oldenburg, R. (1989). The great good place : cafés, coffee shops, community centers, beauty parlors, general stores, bars, 

hangouts, and how they get you through the day. Paragon House. 
5 Servet, M. (2010). Les bibliothèques troisième lieu.  

 
6 https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Livre-et-lecture/Bibliotheques/Extension-des-horaires-d-ouverture, consulté le 

21/07/2020 
7 France. Ministère de la Culture (2017). Enquête sur les publics et les usages des bibliothèques municipales en 2016, accès 

https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Livre-et-lecture/Actualites/Enquete-sur-les-Publics-et-les-usages-des-

bibliotheques-municipales-en-2016, consulté le 21/07/2020 

https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Livre-et-lecture/Bibliotheques/Extension-des-horaires-d-ouverture
https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Livre-et-lecture/Actualites/Enquete-sur-les-Publics-et-les-usages-des-bibliotheques-municipales-en-2016
https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Livre-et-lecture/Actualites/Enquete-sur-les-Publics-et-les-usages-des-bibliotheques-municipales-en-2016
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Bibliothèques départementales de prêt (BDP) 

 

 Création en 1945 sous le nom de bibliothèques centrales de prêt 

 1951 : 18 BCP 

 1975 : 70 BCP, 24 millions d'habitants desservis. Les BCP passent sous la tutelle de la Direction du 

livre (ministère de la culture) 

 1981 : tous les départements (sauf petite couronne et Paris) disposent d'une BCP 

 1992 : les BCP deviennent BDP 

Missions des BDP : 

 placées sous l'autorité du conseil départemental  

 service départemental pour la lecture publique 

 coordination de l’activité des communes rurales en lecture publique et bibliothèques 

 assurent des dépôts d'ouvrages dans des bibliothèques variées : souvent bibliothèques rurales, mais 

aussi hôpitaux, etc. 

 une BDP par département, avec un siège dans le chef-lieu (à Carquefou, pour la Loire-Atlantique), 

éventuellement des annexes 

 habituellement fermées au grand public 

 Porte son action sur les communes de moins de 10 000 habitants, limite à présent théorique 

Evolution : 

 Développement de l'intercommunalité dans les zones rurales traditionnellement desservies  

 Créées dans une France encore rurale, quel est le futur des BDP dans une France urbanisée ? 

 

 

Bibliothèque publique d'information (Paris) 

 

 Ouverte en 1977, avec pour objectif de créer une nouvelle bibliothèque ouverte à tous et tous supports 

 associée au Centre Georges Pompidou, où elle est installée 

 rôle unique de développement de la lecture publique 

 espace lecture pour tous et sans inscription 

 collections encyclopédiques en accès libre 

 pas d'emprunt 

 recherche en technologie de l'information pour la diffusion et l'accès au livre 

 430 000 documents 

 horaires originaux (ouverte le dimanche, jusqu’à 22h) 

 place, dès le départ, à l'autoformation 

 

 

https://www.bpi.fr/bpi
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Bibliothèque nationale de France 

 

Historique 

 

 Le roi Charles V (règne de 1364 à 1380) installe sa collection de 917 livres (manuscrits, évidemment) 

au Louvre 

 1537 : origine du dépôt légal : le roi François Ier impose aux imprimeurs et aux libraires de déposer 

un exemplaire de chaque livre au Château de Blois (à l'époque, la Cour est itinérante) 

 La bibliothèque royale revient à Paris au XVIe siècle 

 Fin du XVIIe siècle, Colbert fait installer la bibliothèque royale dans ses locaux actuels du centre de 

Paris (2e arrondissement). Les collections s'accroissent considérablement (achats ou dons). 

 Début du XVIIIe siècle, la bibliothèque royale est la plus importante d'Europe. L'abbé Bignon, 

bibliothécaire du Roi, la développe et l'organise en départements. 

 Révolution française : le dépôt légal est supprimé temporairement. La bibliothèque royale devient 

nationale. Elle est enrichie par les confiscations à l'intérieur du pays (biens du clergé, des émigrés) et 

à l'étranger (selon les conquêtes de la République) 

 XIXe siècle : les changements de noms se succèdent avec les régimes (bibliothèque impériale, royale, 

nationale) 

 1874 : début de la confection du catalogue général des livres imprimés. A l’époque, le catalogue est 

sur fiches. Pour un même ouvrage, on confectionne plusieurs fiches, pour permettre de le retrouver 

soit par titre, par auteurs, par thèmes. Il existe ainsi un catalogue de fiches par ordre alphabétique 

d’auteurs, un catalogue par ordre alphabétique des titres… Le catalogue « Auteurs » est achevé en 

1981. 

 XXe siècle : problèmes de place, ouverture d'annexes. De plus en plus d'exemplaires sont reçus au titre 

du dépôt légal. Apparition de nouveaux supports, faible nombre de place de lecture. 

 1996, puis 1998 : ouverture du site Tolbiac (aujourd’hui « François-Mitterrand »). La Bn devient la 

BnF à partir de l'impulsion donnée par François Mitterrand à la fin des années 1980. 

 

Dépôt légal : il revient aux imprimeurs, éditeurs, producteurs, importateurs de faire parvenir un ou plusieurs 

exemplaires des documents à la BnF ou dans un autre organisme partenaire, selon le support. 

La BnF reçoit le dépôt légal des livres, périodiques, cartes, logiciels, disques, vidéos, sites Web, partitions 

musicales… 

 

La BnF aujourd’hui : 

- Statut : établissement public sous la tutelle du Ministère de la Culture et de la communication 

- Missions : « collecter, conserver, enrichir, communiquer le patrimoine documentaire national »  

- 5 sites géographiques : 4 à Paris (sites Richelieu (le site « historique », conserve les manuscrits, les cartes et 

les monnaies), François-Mitterrand (le plus récent, conserve les imprimés et l’audiovisuel), bibliothèque de 

l’Arsenal, bibliothèque-musée de l’Opéra) et 1 en Province (Maison Jean-Vilar à Avignon) 

http://www.bnf.fr/
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- Collections (livres) : 15 000 000 

- Entre 2015 et 2018, le nombre de documents communiqués sur place (pas de prêt à domicile) est stable, la 

fréquentation est en hausse (source : rapport d’activités 2018). 

 

5 sites géographiques : 

 François-Mitterrand, à Paris (imprimés, audiovisuel) 

 Richelieu Louvois, à Paris (site historique : manuscrits, cartes, monnaies) 

 Arsenal (Paris) 

 Bibliothèque du Musée de l'Opéra 

 Maison Jean-Vilar à Avignon 

 

Les départements : 

Arts du spectacle, Cartes et plans, Estampes et photographies, Manuscrits, Monnaies, médailles et antiques, 

Musique, Philosophie, histoire, sciences de l’homme, Droit, économie et politique, Sciences et techniques, 

Littérature et arts, Audiovisuel, Département de l’orientation et de la recherche bibliographie, Réserve des 

livres rares (département comprenant le fameux « Enfer », espace où les bibliothèques reléguaient les 

ouvrages interdits, car d’un caractère licencieux). 

La Bibliothèque de l’Arsenal (spécialisée en littérature) constitue à elle seule un département. 

 

2 sites de conservation : 

- Centre technique de Bussy-Saint-Georges, en banlieue parisienne (restauration, conservation) 

- Centre technique de Sablé-sur-Sarthe (restauration, réparation d’ouvrages) 

 

Publics : 

- tous les types de publics fréquentent les lieux 

- l’accès aux salles de lectures est payant (carte à l’année, à la journée) mais des options gratuites existent 

- le site François-Mitterrand dispose de deux niveaux : un haut-de-jardin, ouvert à tous à partir de 16 ans, et 

un rez-de-jardin, accessible uniquement sur accréditation 
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Services : 

 Catalogue général, gratuit depuis partout 

 Catalogue collectif de France, permet de faire des recherches sur plusieurs catalogues simultanément 

et offre un répertoire des bibliothèques en France 

 Autres catalogues spécialisés (médailles, reliure, etc.) 

 Aides à la recherche 

 Reproduction de documentaire 

 Gallica, bibliothèque numérique riche de 5 millions de documents numérisés (presse, livres imprimés, 

manuscrits, iconographies, cartes, plans, documents sonores, vidéos). Les documents intégralement 

consultables sont libres de droit.  

 Expositions, conférences, ateliers 

 La BnF fournit la Bibliographie nationale française (la liste des ouvrages déposés dans le cadre du 

dépôt légal). 

 

 

 

 

 

 

 

Services communs de la documentation / Bibliothèques universitaires 

 

Historique :  

 1ères universités en France au XIIIe siècle à Paris et à Montpellier 

 1985 : décret créant les SCD dans le but de fédérer les composantes documentaires au sein des 

universités (BU, bibliothèques d’UFR, bibliothèques de laboratoires, bibliothèques d’IUT) 

 1989 : rapport Miquel, faisant état du retard des BU française en comparaison avec plusieurs de leurs 

voisines européennes 

 Années 1990 : plan de modernisation des BU  

 

Statuts : 

 Chaque Université possède un SCD selon le décret de 1985 modifié en 2011. 

 Le SCD est dirigé par un directeur, généralement un conservateur / une conservatrice des bibliothèques 

d'Etat, nommé(e) par le ministère de l'enseignement supérieur. Le SCD est administré par un conseil 

documentaire où siègent des représentants du corps scientifique des bibliothèques (c’est-à-dire, les 

conservateurs et conservatrices), des représentants du personnel n'appartenant pas au corps 

scientifique, des enseignants, des extérieurs et des étudiants. 

http://catalogue.bnf.fr/
http://ccfr.bnf.fr/
http://gallica.bnf.fr/
https://bibliographienationale.bnf.fr/
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 Les SCD comprennent deux types de bibliothèques : 

* les bibliothèques intégrées, c’est-à-dire dépendant tant du point de vue du budget que 

de la hiérarchie du SCD. A l’Université de Nantes, c’est par exemple le cas de la BU 

Lettres et Sciences humaines : le personnel dépend hiérarchiquement de la directrice du 

SCD et le budget est alloué par le SCD 

* les bibliothèques associées, c’est-à-dire dépendant tant du point de vue du budget que 

de la hiérarchie de leur composante. A l’Université de Nantes, c’est par exemple le cas 

des bibliothèques de l’UFR Lettres et langages : le personnel dépend du directeur de 

l’UFR Lettres et langages. 

 La présence de bibliothèques associées varie selon les Universités (certaines n'ont que des 

bibliothèques intégrées) ; voir l’organisation à l’Université de Nantes sur la page des bibliothèques : 7 

BU intégrées et 20 bibliothèques associées. 

Sources de financement : 

 subventions 

 crédits universitaires  

Rôle : 

 soutenir la formation et la recherche 

 acquisition des ressources documentaires nécessaires aux étudiants et aux enseignants-chercheurs 

 formation à la recherche documentaire et à l'utilisation des ressources numériques 

 participation à la production scientifique 

 

Un lieu, des services : 

 de travail, ouvert en moyenne 58 heures par semaine. Le label Noctambu est décerné aux BU ouvrant 

largement, en soirée, comme en fin de semaine. A l’Université de Nantes, c’est le cas de la BU Santé 

(ouverte plus de 100 heures par semaine en période scolaire, 7 jours sur 7 jusqu’à 23h) 

 de consultation de fonds documentaires 

 de formation, autoformation, de renseignements documentaires 

 un tiers-lieu pour les étudiants (un lieu où l’on est ni chez soi, ni en cours) mais aussi pour tous les 

publics : en effet les BU sont ouvertes à tous. 

 

Enjeux : 

 Comme pour les autres bibliothèques, le développement du numérique a remis en cause les collections 

papier, particulièrement les périodiques. 

 Affirmation du caractère « tiers-lieu » ; les objectifs d’accroissement des horaires d’ouverture font 

partie des objectifs du secteur 

 Développement des accès aux ressources en ligne (gratuites ou payantes, selon les éditeurs). Problèmes 

des coûts d'abonnements aux ressources électroniques. Certaines BU ne peuvent plus suivre les 

abonnements aux ressources (bouquets de revues en ligne, bases de données) car selon les éditeurs, les 

https://bu.univ-nantes.fr/les-sites-de-la-bu-de-nantes/
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tarifs peuvent fortement augmenter d’une année sur l’autre. La conséquence est que les BU doivent se 

désabonner, ou, si elles veulent maintenir des abonnements, réduire l’achat de livres pour compenser 

 Développement du rôle des formateurs : à Nantes, voir les ateliers de la BU, qui proposent des 

formations ciblées. Des formations peuvent être organisées à la demande des enseignants ou des 

usagers. 

 Vers une mutualisation accrue des services entre SCD, en particulier dans le domaine des catalogues 

 

Quelques chiffres (source : http://bibliotheques.enseignementsup-recherche.gouv.fr/FR/tresors/, consulté le 

20/03/20) : 

 

 + 47 millions de livres 

 des millions de ressources électroniques en ligne 

 

Actions : 

 

 un catalogue collectif commun aux bibliothèques de l’enseignement supérieur, le Système 

universitaire de documentation (créé en 2001), géré par l'Agence bibliographique de l’enseignement 

supérieur, comprenant 10 000 000 de notices 

 un consortium de négociations pour les acquisitions documentaires électroniques : Couperin (créé en 

1999) 

 

Les SICD : Services interétablissements de coopération documentaire : 

 surtout présents en Île-de-France, avec parfois des statuts complexes (avec des bibliothèques placées 

sous la tutelle de deux établissements) : Bibliothèque de la Sorbonne, Sainte-Geneviève, Cujas, 

Bibliothèque interuniversitaire de Santé, bibliothèque de documentation internationale contemporaine, 

Bibliothèque universitaire des langues et civilisations (BULAC), bibliothèque Sainte-Barbe 

 

Autres bibliothèques de grands établissement hors Université : presque toutes situées à Paris : 

 bibliothèque de l'Institut de France 

 bibliothèque Mazarine 

 bibliothèque du Museum nationale d'histoire naturelle 

 bibliothèque de l'Institut national d'histoire de l'art 

 Service commun de documentation de l'Ecole pratique des hautes études 

 bibliothèque de l'Observatoire de Paris 

 bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg (créée en 1871) 

 

http://bibliotheques.enseignementsup-recherche.gouv.fr/FR/tresors/
http://www.sudoc.abes.fr/
http://www.sudoc.abes.fr/
http://www.abes.fr/
http://www.abes.fr/
http://couperin.org/
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Bibliothèques scolaires 

 

Les Bibliothèques centre documentaires :  

 desservent les écoles primaires (créés en 1976) 

 conseillées mais non obligatoires 

 peu de personnel professionnel (il n’existe pas de statut de bibliothécaires pour les BCD) 

Les Centres de documentation et d'information (CDI) 

 mis en place à partir de 1974 dans les collèges et dans les lycées (environ 11 000 selon cet article) 

 caractère professionnel du personnel à partir de 1990, avec la création du CAPES de documentation. 

Les documentalistes de CDI ont donc le statut de professeurs documentalistes. 

 Les professeurs documentalistes gèrent le CDI et assurent une formation aux outils documentaires et 

à la culture de l’information auprès des élèves. 

 

 

Autres bibliothèques 

 

Bibliothèques d'hôpitaux 

La Fédération nationale des associations de bibliothèques en milieu hospitalier regroupe la plupart des 

bibliothèques d’hôpitaux : 254 

 Personnel largement bénévole 

 ¾ des hôpitaux ont une bibliothèque, le plus souvent de petite taille (moins de 50 m²). 

 L'un des plus importants réseaux de bibliothèques d'hôpitaux : l'Assistance publique Hôpitaux de Paris 

et de Marseille : une vingtaine de bibliothèques avec 330 000 documents. 

Il existe aussi des bibliothèques orientées vers l’enseignement/recherche au sein des CHU, dont le public est 

composé du personnel médical et dont les fonds et services peuvent se rapprocher d’une bibliothèque 

universitaire. 

Réseaux Culture et bibliothèques pour tous  

Les bibliothèques pour tous se sont développées à partir des années 1930, à une époque où le maillage 

territorial des bibliothèques municipales était peu dense. Aujourd’hui, les bibliothèques pour tous sont 

regroupées dans un réseau de 68 associations départementales, qui représente 600 

bibliothèques/médiathèques/ludothèques. Tous les personnels (plus de 6 000) sont bénévoles8. 

 

                                                           
8 http://www.uncbpt.fr/fr/information/2866/un-reseau-couvre-france, consulté le 21/07/2020 

https://www.reseau-canope.fr/savoirscdi/societe-de-linformation/international/regard-sur-leurope/bibliotheques-et-bibliothecaires-scolaires-du-second-degre.html#c2051
http://www.uncbpt.fr/fr/information/2866/un-reseau-couvre-france
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Bibliothèques de prison. Cette question est développée à partir des années 1970 des relations entre ministère 

justice et ministère culture sur cette question. Parfois un détenu est employé à la bibliothèque. Par définition, 

il peut y avoir difficulté de déplacement au sein même de la prison selon le type d'établissement. La 

bibliothèque de collectivité territoriale peut mettre en place un partenariat avec une prison (un bibliothécaire 

va y déposer des livres ou faire des animations. 

 Surface moyenne = 40 m² (recommandations ABF9 = 50 m² dans les quartiers, 100 m² pour la 

bibliothèque centrale) 

 Fonds supérieur ou égal à 4 000 ouvrages pour la moitié d'entre elles 

 

Médiathèques de comités d'entreprises : 1 500 

Ces médiathèques sont gérées par des salariés, animées par des bibliothécaires, parfois professionnels dans 

les grandes entreprises (Air France, RATP). 

 

A l'étranger 

 réseau d'environ 500 médiathèques gérées par le ministère des affaires étrangères (Alliances françaises, 

instituts français) 

 bibliothèques des Unités mixtes des instituts français de recherche à l’étranger (27 établissements) et 

du réseau des écoles françaises à l’étranger (5 établissements d’enseignement supérieur et de 

recherche) 

 

Bibliothèques spécialisées 

Il existe de nombreuses bibliothèques n'étant pas SCD, BM ou BDP : 

 bibliothèques de musées 

 bibliothèques de grandes écoles hors Universités, bibliothèques d’écoles et d’instituts privés 

 bibliothèques spécialisées : bibliothèques d’archives municipales ou départementales 

 bibliothèques dépendant d’organismes de recherche (exemple : CNRS, INSERM) 

 bibliothèques religieuses (couvent, monastères) 

 

 

 

 

 

                                                           
9 PINEAU, P., (2015). La bibliothèque de prison : un droit pour les personnes détenues, consulté le 21/07/2020 

https://www.abf.asso.fr/4/107/257/ABF/la-bibliotheque-de-prison-un-droit-pour-les-personnes-detenues
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Travailler en bibliothèques 

 

La majorité des bibliothécaires (tous types et corps confondus) travaillent pour la fonction publique. Qu’ils 

soient contractuels ou titulaires, leur poste correspond à un corps (ou cadre) d’emploi. 

Les concours permettent d’obtenir un poste de titulaire. La fonction publique territoriale (FPT), la fonction 

publique d’Etat (FPE), la Ville de Paris et la fonction publique hospitalière organisent des concours permettant 

de travailler en bibliothèques. Nous nous intéresserons aux deux premières fonctions publiques, principales 

pourvoyeuses de postes. 

Il existe trois catégories (A, B, C) au sein desquels se répartissent des corps (FPE) ou cadres d’emploi (FPT). 

 FPE, filière 

bibliothèques 

FPT, filière culturelle 

Catégorie A    

 Conservateur Conservateur 

 Bibliothécaire Bibliothécaire 

Catégorie B   

 Bibliothécaire assistant 

spécialisé classe 

supérieure 

Assistant territorial du 

patrimoine et des 

bibliothèques principal 

2e classe 

 Bibliothécaire assistant 

spécialisée classe 

normale 

Assistant territorial du 

patrimoine et des 

bibliothèques 

Catégorie C Magasinier Adjoint territorial du 

patrimoine 

 

La différence notable entre les deux fonctions publiques est que le lauréat admis à un concours d’Etat est 

affecté à un poste, alors que le lauréat d’un concours de la fonction publique territorial est inscrit sur une liste 

d’aptitude (durée de deux ans renouvelable une fois) et doit démarcher lui-même les employeurs. 

Les lauréats du concours de conservateur bénéficient d’une formation post-concours de 18 mois : à l’Ecole 

nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques (ENSSIB, à Villeurbanne) pour les 

conservateurs d’Etat (et Ville de Paris) ; à l’Institut national des études territoriales (INET, à Strasbourg) pour 

les conservateurs territoriaux. 

Combien de bibliothécaires ? 

Tous corps et toutes catégories confondues, les dernières données indiquent : 

Fonction publique territoriale : 35 00010 

Fonction publique d’Etat en 2017/2018  

 - Filière bibliothèque : 4 53011 

                                                           
10 Marcerou-Ramel, Nathalie (dir.). (2017). Les métiers des bibliothèques. Cercle de la librairie. P. 177  
11 t Repères et références statistiques 2019 du ministère de l’Enseignement supérieur, 

https://cache.media.education.gouv.fr/file/2019/51/6/depp-rers-2019_1162516.pdf
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A cette donnée doivent être ajoutés les agents en documentation/bibliothèques appartenant à des corps propres 

à chaque ministère : ITRF/ITA BAP F, famille information scientifique et technique (Enseignement supérieur 

et organismes de recherche, 600 agents dans cette famille de personnel12), personnels de documentation 

internes aux ministères de la Culture, de l’Industrie, de l’Agriculture, etc.) 

 

Un métier, des métiers ? 

* Bibliothécaire est un métier, ce qui implique une formation.  

* Bibliothécaire est un métier de services, au service de publics 

Les tâches peuvent parfois être spécialisées, effectuées sans contact avec les lecteurs, sans lien avec les 

documents, mais leur objectif final est de rendre un service au public. La bibliothèque ne travaille pas pour 

elle-même. 

C’est pour cela que toute la profession déplace le cœur de ses priorités vers le public et non plus vers la 

collection. Cela ne signifie pas qu’il faille délaisser cette dernière et l’habituel chaîne de travail qui y est liée, 

mais qu’elle doit être liée avec les besoins du public.  

- L’accueil de qualité  

L’accueil s’anticipe : espaces agréables, bien agencés, dotés d’une signalétique claire, conviviaux, qui donne 

envie de rester, de revenir et de conseiller la bibliothèque autour de soir (voir la notion de tiers-lieu, plus haut). 

- L’accueil est un savoir-faire, un savoir-être et une compétence professionnelle 

Qu’apprécie-t-on chez le personnel d’un service public dont nous sommes les usagers ? Cordialité, politesse, 

bienveillance, discrétion, devoir de réserve, neutralité politique et religieuse, capacité à donner la bonne 

information, à orienter vers le bon service… et des permanences dont les horaires sont en adéquation avec nos 

besoins 

* Bibliothécaire est un métier de curiosités. 

En tant médiateurs du savoir et de l’information, les bibliothécaires doivent être ouverts à tous les champs du 

savoir et s’intéresser aux technologies de l’information et de la communication. Il faut encourager les 

bibliothécaires à développer leur centre d’intérêt, car cela peut être utile dans le cadre de leur activité 

professionnelle (connaissances développées sur un auteur, un genre, sur une discipline, compétences 

informatiques, etc.). Comme pour tout métier, il est essentiel de s’intéresser et de connaître son 

environnement (territoire, institution). 

 

* Des métiers variés : exemples d’offres d’emploi publiés en juin et juillet sur la page Emplois & stages du 

site de l’Enssib13 : chargé d’acquisition dans une bibliothèque municipale, responsable d’une médiathèque, 

magasinier en service public en bibliothèque universitaire, catalogueur, responsable du service des actions 

culturelles, responsable du secteur numérique d’une bibliothèque municipale, directeur d’une bibliothèque 

universitaire, administrateur d’un système intégré de gestion de bibliothèque, chargé de conversion 

rétrospective…. 

                                                           
12 Marcerou-Ramel, Nathalie (dir.). Op. cit., p. 170 
13 https://www.enssib.fr/services-et-ressources/emplois-stages, consulté le 22/07/2020 

https://www.enssib.fr/services-et-ressources/emplois-stages

